
CR Bureau CLE du SAGE Sarthe amont du 2 mai 2019   Page | 1  
 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



CR Bureau CLE du SAGE Sarthe amont du 2 mai 2019   Page | 2  
 

 

 

 

 

 

 

 

 



CR Bureau CLE du SAGE Sarthe amont du 2 mai 2019   Page | 3  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



CR Bureau CLE du SAGE Sarthe amont du 2 mai 2019   Page | 4  
 

 

 

 

 



CR Bureau CLE du SAGE Sarthe amont du 2 mai 2019   Page | 5  
 

ANNEXE 
Bureau CLE Sarthe Amont – Saint Léonard-des-Bois – le 2 mai 2019 

UFC-Que Choisir vient de conduire une enquête nationale sur les captages prioritaires  pour l’eau potable, et 
ce pourquoi ? 
 
Tout d’abord le constat fait, que les pollutions de l’eau ne faiblissent pas, et tout particulièrement les pollutions 
agricoles. Le coût de la dépollution de ces eaux du robinet est estimé à 1 milliard  400 millions par le Commissariat 
Général du Développement Durable dans le n° 52 de sa brochure « Etudes & Documents ». Ce coût est 
essentiellement supporté par les consommateurs. Comprenez que l’on puisse insister sur l’application réelle du 
principe pollueur-payeur. De plus cette politique de dépollution est loin d’être d’une efficacité totale : 2 millions 
de consommateurs en France reçoivent une eau au robinet polluée par les pesticides et/ou les nitrates. 
Ensuite une seconde raison. En 2007 le Grenelle de l’environnement avait ouvert une brèche en faveur de la 
prévention des pollutions. Pour mille sources parmi les plus menacées en France, une nouvelle approche avait 
été adoptée. Elle consistait à définir, en concertation avec les agriculteurs, les plans d’actions, les mesures 
concrètes à même de limiter les pollutions. Oui mais voilà : douze ans après il n’y a toujours pas d’évaluation 
officielle ! 
C’est pourquoi, qu’à partir de son réseau d’associations locales, UFC-Que Choisir a décidé de dresser son propre 
bilan à partir d’un échantillon de 102 sources prioritaires réparties dans 27 départements. Examens des 
documents des plans d’action et des rapports de résultats ont été effectués. Le tout étoffé par des entretiens en 
face à face avec les structures pilotant la protection de ces captages. 
 
Résultats ? 

1 – une baisse des pollutions pour deux tiers des sources étudiées : sur les 76 sources pour lesquelles nous 
avons pu retracer l’évolution des pollutions il apparait que ces programmes ont permis une baisse des 
pollutions pesticides et/ou nitrates dans 60 % des cas. Ils ont permis, par ailleurs, d’arrêter la progression 
des pollutions dans 25 % des captages. 
2 – Les mesures obligatoires sont trois fois plus efficaces que les mesures volontaires. Avec les mesures 
obligatoires ont obtient en moyenne 23 % de baisse des pollutions nitrates et seulement 8 % avec les 
mesures volontaires. 
3 – Résultats sensiblement meilleurs quand le pilotage des plans d’actions est assuré par les collectivités 
locales. 
4 – On déplore un très faible développement de l’agriculture biologique et des surfaces boisées dans les 
aires de captages. Pourtant il s’agit là de productions particulièrement efficaces pour limiter les pollutions 
dans les zones sensibles, avec en plus une forte demande de produits bio. 

 
Au niveau de la Sarthe nous sommes avec 8 captages prioritaires dont un seul, celui de Penvert, a fait l’objet 
d’un plan d’action. Les résultats sont bien minces malgré plusieurs centaines de milliers d’euros octroyés par 
l’agence de l’eau. Nous avons pu avoir connaissance de l’arrêté préfectoral correspondant de ce plan d’action 
mais nous n’avons pas eu accès au rapport des résultats ! Soyons optimistes avec les syndicats d’eau concernés 
par ces captages, mutualisant leurs efforts pour des plans d’actions que l’on espère à la hauteur. 
 
Notre association souhaite être consultée pour l’élaboration et le suivi de ces plans d’actions. Elle en a la 
légitimité comme représentants les usagers particuliers qui, plus est, sont les payeurs. 
Nous demandons en outre : 

1 – un renforcement règlementaire des mesures de protection des captages par des mesures 
obligatoires sur les aires d’alimentation ; 
2 – le développement de l’agriculture biologique, de l’agroécologie, du boisement sur les aires de 
captages ; 
3 – le pilotage des plans d’action par les collectivités locales desservies ; 
Enfin une extension à l’ensemble des captages des mesures contre les pollutions diffuses et le bilan 
exhaustif des 1000 captages prioritaires ainsi qu’un état des lieux régulier de la protection des 35 000 
captages nationaux. 

 
       UFC-Que Choisir de la Sarthe, 
         Alain André 

 

 

 


